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INTRODUCTION

Comment utiliser ce livre ?


Bonjour et bienvenue dans Juris’ Immo !

Des manuels avec plein de pages et trop de choses à retenir, vous en avez déjà. Le but de ce livre est de faire les choses de façon différente, en vous proposant 25 fiches de révision thématiques sur le droit de l’immobilier : l’indivision, le bail d’habitation, les troubles de voisinage, la mitoyenneté, la servitude, le bornage, la colocation, le bail mobilité, le droit de préemption urbain, l’avant-contrat, la vente en état futur d’achèvement, etc.

Vous constaterez que chaque fiche est synthétique (son manuscrit tient sur deux pages A4 maximum) et qu’elle est suivie d’un questionnaire à choix multiple composé de trois questions, afin de vérifier que vous avez bien retenu les notions abordées. Vous pouvez donc dérouler le sommaire comme il vous est proposé, ou vous rendre directement à la thématique qui vous intéresse – ou qui vous pose problème.

Chaque fiche est complétée par un « conseil de coach » qui aborde les questions d’organisation, d’orientation, de révision… et propose toutes sortes d’astuces pour faciliter votre cursus. Certaines idées vous plairont, d’autres peut-être moins. Vous conserverez ce qui peut vous aider et oublierez ce qui vous dérange. L’important est de faire ce qui vous convient, pas ce qui vous pénalise !

Le livre s’achève par un test comportant 25 questions ouvertes auxquelles vous devrez répondre afin de vous assurer d’avoir bien retenu le contenu de ces pages. Si vous faites un sans-faute, vous êtes probablement dans les starting-blocks pour les examens. Si ce n’est pas le cas, il est peut-être utile de revenir en arrière pour combler vos lacunes…

Je vous souhaite une bonne lecture et beaucoup de réussite dans vos projets !

Rémi Raher
www.juriswin.com








PARTIE 1

La propriété





FICHE N° 1

Le droit de propriété


Selon l’article 544 du Code civil, « la propriété est le droit de jouir et disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu’on n’en fasse pas un usage prohibé par la loi ou par les règlements ».


Les attributs du droit de propriété

Le droit de propriété est un droit absolu et sacré, composé de trois attributs, qui sont réunis entre les mains du propriétaire :


	Le droit d’usage (usus), qui est le droit du propriétaire de se servir de son bien comme il l’entend.


	Le droit de jouissance (fructus), qui est le pouvoir du propriétaire de percevoir les fruits ou les produits du bien, c’est-à-dire tout ce que le bien produit naturellement ou par le travail de l’homme (article 546 du Code civil).


	Le droit de disposition (abusus), qui est le droit du propriétaire de disposer, matériellement ou juridiquement du bien, c’est-à-dire de conserver son bien, le vendre, le donner…







Les caractères du droit de propriété

Le droit de propriété est un droit absolu, exclusif et perpétuel.


• Le caractère absolu

Le propriétaire a un droit souverain sur son bien et peut se défendre contre toutes les atteintes qu’il peut subir (empiétement, destruction…). Toutefois, ce caractère n’est pas illimité : il ne peut pas en être fait un usage prohibé par la loi ou les règlements.

D’ailleurs, la multiplication des interdictions et des restrictions dans l’intérêt des tiers (troubles anormaux de voisinage, abus de droit…) ou pour des raisons d’ordre public et d’intérêt général (urbanisme, environnement…) entraîne une restriction croissante de l’absolutisme du droit de propriété.




• Le caractère exclusif

Le propriétaire a le monopole sur son bien, c’est-à-dire qu’il est le seul à être investi de pouvoirs complets sur le bien. Des restrictions peuvent néanmoins être issues d’un contrat accepté par le propriétaire ou de la loi. C’est par exemple le cas en matière de servitudes, de règles de droit de l’urbanisme ou de l’environnement.

À noter également qu’en cas de propriété collective ou de démembrement de propriété, le caractère exclusif disparaît de fait.




• Le caractère perpétuel

Le propriétaire a vocation à ce que son droit de propriété dure perpétuellement puisque son droit ne s’éteint pas à sa mort mais se transmet à ses héritiers. De plus, la propriété est imprescriptible et ne se perd pas par le non-usage (article 2227 du Code civil).






L’étendue du droit de propriété des immeubles

Le droit de propriété des immeubles s’étend de deux manières : par la propriété du dessus et du dessous d’une part, par le droit d’accession par incorporation d’autre part.


• La propriété du dessus et du dessous
 (article 552 du Code civil)

Le propriétaire peut faire sur son sol toutes les constructions et plantations qu’il souhaite, sous réserve de respecter les règles du droit de l’urbanisme et de l’environnement, ou encore d’éventuelles servitudes.




• Le droit d’accession par incorporation
 (article 546 du Code civil)

Le propriétaire du sol est également propriétaire de tout ce qui vient s’unir ou s’incorporer à la chose : on dit que l’accessoire suit le principal.

Il existe plusieurs types d’incorporations :


	L’incorporation naturelle, puisque tout ce qui se dépose ou s’incorpore à son terrain devient sa propriété (sédiments, graviers, sable…).


	L’incorporation artificielle, puisque tout ce qui est ajouté par le travail de l’homme (construction, plantations…) devient également sa propriété.




Ce dernier principe ne pose pas de difficulté lorsque le propriétaire a utilisé des matériaux ou des plants qui lui appartiennent. Si ce n’est pas le cas, le propriétaire du terrain doit payer la valeur des matériaux à leur propriétaire, mais aucune action en démolition de l’ouvrage ou des plantations ne pourra être dirigée à son encontre.

Il peut également arriver qu’un tiers construise sur un terrain qui ne lui appartient pas ; par exemple un mari qui construit sur le terrain appartenant à sa femme. Le cas échéant :


	Si le constructeur est de bonne foi (exemple du mari qui pensait détenir un titre sur le terrain), le propriétaire du sol est obligé d’accéder à la propriété de la construction ou de la plantation. Il ne peut pas en demander la suppression et doit nécessairement indemniser le constructeur, soit en lui versant une somme égale au coût des matériaux et de la main-d’œuvre, soit en lui versant une somme égale à la plus-value de son fonds du fait de l’existence de sa construction (article 555 alinéa 4 du Code civil).


	Si le constructeur est de mauvaise foi, le propriétaire du sol peut soit en conserver la propriété en indemnisant le constructeur tel qu’évoqué ci-avant, soit obliger le tiers à enlever la construction ou la plantation à ses frais. Le tiers peut également être condamné au versement de dommages et intérêts (article 555 alinéas 1 et 3 du Code civil).












– Quiz –



1 – Quels sont les trois démembrements du droit de propriété ?


	[image: image] A – L’usufruit et le droit d’accession par incorporation.


	[image: image] B – L’usus, le fructus et l’abusus.


	[image: image] C – Le droit d’usage, le droit de jouissance et le droit de disposition.







2 – Quels sont les trois caractères du droit de propriété ?


	[image: image] A – Le caractère d’usage, le caractère de jouissance et le caractère de disposition.


	[image: image] B – Le caractère absolu, le caractère exclusif et le caractère perpétuel.


	[image: image] C – Le caractère d’usage, le caractère d’incorporation et le caractère exclusif.







3 – Qu’est-ce que le droit d’accession par incorporation ?


	[image: image] A – Le propriétaire du sol est propriétaire de tout ce qui vient s’unir ou s’incorporer à la chose.


	[image: image] B – Le propriétaire du sol peut accéder à tout ce qu’il souhaite en déclarant une incorporation.


	[image: image] C – Le propriétaire du sol peut incorporer tout ce qu’il souhaite dans son bien pour y avoir accès.




Réponses : 1, B et C ; 2, B ; 3, A.




[image: image] CONSEIL DE COACH [image: image]


[image: image] Stipuler ou disposer ?

 

Le juriste, en général, est pointilleux sur le langage. Il faut donc éviter l’erreur classique qui consiste en un mauvais emploi du verbe « stipuler ». Pour résumer la règle en deux phrases courtes :


	Le contrat stipule.


	La loi dispose.




Comment s’en souvenir ? Le verbe « stipuler » vient du latin stipulo, qui signifie « promettre » ; or la promesse est à l’origine du contrat : deux personnes (au moins) se promettent de faire ou de ne pas faire quelque chose.
















FICHE N° 2

Le démembrement du droit de propriété


Dans la fiche no 1, le droit de propriété a été défini comme un droit absolu de jouir, d’user et de disposer des choses dont on a la propriété. Or il est possible de diviser les attributs de la propriété d’un bien entre une pluralité de personnes.

Il s’agit du mécanisme juridique du démembrement du droit de propriété. Celui-ci se compose de l’usufruit, qui est le droit d’utiliser le bien et d’en percevoir les éventuels revenus, et de la nue-propriété, qui est le droit de disposer du bien.

L’intérêt de réaliser un démembrement de propriété répond à des problématiques successorales, fiscales ou patrimoniales. Ainsi, au décès de l’usufruitier ou à la fin de la durée convenue, le nu-propriétaire devient plein propriétaire du bien « sans droit », c’est-à-dire qu’aucun impôt ni taxe ne devront être payés.


L’usufruit

Régi par les articles 578 à 624 du Code civil, l’usufruit est le droit d’user de la chose (par exemple, habiter une maison) ou d’en percevoir les revenus (par exemple, par l’encaissement de loyers).

À ce titre, l’usufruitier doit :


	Payer l’ensemble des impôts relatifs à ce bien.


	Entretenir la substance du bien et en assumer le coût (sauf les grosses réparations).




Le droit d’usufruit est au maximum viager pour les personnes physiques et ne peut dépasser trente ans lorsqu’il est constitué au profit d’une personne morale. Il peut aussi être constitué pour une durée fixe : il s’agira alors d’un usufruit temporaire.

L’usufruitier peut transmettre son droit : il peut le vendre, le céder, le donner, et même l’hypothéquer.




La nue-propriété

La nue-propriété est le droit de disposer d’une chose sans pouvoir en jouir ou en percevoir les fruits. À noter que le Code civil ne prévoit pas d’articles spécifiques traitant de la nue-propriété. Son régime se déduit donc par opposition à celui de l’usufruit.

Le nu-propriétaire doit :


	Permettre à l’usufruitier d’utiliser paisiblement le bien.


	Payer les éventuelles grosses réparations de la structure de l’immeuble (toiture, murs, planchers…), sauf si un accord entre les parties prévoit que celles-ci sont mises à la charge de l’usufruitier.


	Recueillir l’accord du ou des usufruitiers pour vendre le bien.




Toutefois, le nu-propriétaire n’est pas redevable des impôts liés à ce bien (quelle qu’en soit la nature) et n’a pas de revenu foncier à déclarer puisque c’est l’usufruitier qui en perçoit les fruits.







– Quiz –



1 – Qu’est-ce que l’usufruit ?


	[image: image] A – Le droit de disposer du bien sans pouvoir en jouir ou en percevoir les fruits.


	[image: image] B – Le droit d’user de la chose ou d’en percevoir les revenus.


	[image: image] C – C’est un droit de propriété à titre viager.







2 – Qu’est-ce que la nue-propriété ?

	[image: image] A – Le droit de disposer du bien sans pouvoir en jouir ou en percevoir les fruits.
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